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PROCES-VERBAL DE SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 1er décembre 2025 à 19h 

 

 
L’an DEUX MIL VINGT CINQ, le PREMIER DECEMBRE à 19 heures 00 minutes, le CONSEIL MUNICIPAL de la 

Ville d’AOUSTE SUR SYE, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de Mme Sylvie CAUMETTE, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 26/11/2025 

 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice au jour de la séance : 22 

Nombre de membres présents : 17 

Nombre de membres qui ont pris part au vote : 18 

 

Secrétaire de séance : Mme Sylviane DEGALLAIX 

 

Présents : Mme CAUMETTE Sylvie, Mme PIEYRE Marie-Josèphe, M. JEGOU Laurent, Mme GIRARD Monique, 

Mme AUDINOT Sylvie, M. MERIEAU Thierry, M. CHOUPAS Sébastien, M. BARNIER Éric, Mme 

BEAUCREUX-DERVIN Brigitte, Mme BODIN-CASALIS Rodène, M. CHAZALETTE Vincent, Mme 

DEGALLAIX-GIRAUD Sylviane, M. HUYGHE Philippe, M. MARLHENS Denis, Mme MERIEAU Catherine, M. 

Fabien SYLVAIN, M. TRON Frédéric. 

 

Absents excusés : M. CHENIER David, Mme DE MEYER Justine, Mme ETROY Muriel, M. FAURE Laurent, 

Mme FURNON Sandrine. 

 

Absents : Néant 

 

Pouvoirs : Mme ETROY Muriel donne pouvoir à Brigitte BEAUCREUX-DERVIN. 

 

Le procès-verbal de séance du conseil municipal du 3 novembre 2025, transmis à l’ensemble des membres, est 

approuvé à l’unanimité. Rodène BODIN-CASALIS et Sylviane DEGALLAIX-GIRAUD indiquent qu'ils ne 

participent pas au vote, en raison de leur non-présence à cette assemblée. 

 

La prochaine réunion du Conseil municipal se tiendra le lundi 5 janvier 2026 à 19h dans la salle du conseil, la 

désignation du secrétaire de séance sera décidée lors de cette séance. 

 

Infos diverses 

1. Evènements passés : 

o Goûter avec spectacle « Le Chapiteau » pour les enfants des écoles le mardi 4 novembre à 17h à la salle des fêtes organisé 

par la commission « Vie associative-Fêtes-Culture » 

o Cérémonie du 11 novembre à 12h au monument aux morts 

o Restitution du diagnostic du Projet Alimentaire Territorial (PAT) de la Communauté de communes du Crestois et du 

Pays de Saillans (CCCPS), suivie d’un atelier participatif de construction du plan d’actions le mercredi 12 novembre 

de 8h30 à 13h à la Salle Coloriage – Espace Soubeyran, à Crest  

o Réunion avec les associations aoustoises le jeudi 13 novembre organisée par la Commission « Vie associative – Fêtes 

– Culture » à la salle des fêtes 

o Collecte de la banque alimentaire le vendredi 28 et samedi 29 novembre à l’Intermarché de Aouste (Un calendrier des 

volontaires a été diffusé pendant la réunion) 

2. Evènements à venir : 

• Conseil syndical du Syndicat Mixte Eau Drôme Gervanne le jeudi 4 décembre à 18h à Mirabel et Blacons 

• Téléthon le samedi 6 décembre de 10h à 16h 

• Fête du livre le samedi 6 décembre de 13h à 18h à la médiathèque 

• Marché de Noël le dimanche 7 décembre de 9h à 18h à la salle des fêtes, balades en calèche, nombreux stands d’artisans 

et vente de sapins 
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• Décoration des sapins de noël de la salle des fêtes et de la mairie le lundi 8 décembre de 14h à 17h 

• Conseil syndical du Syndicat Intercommunal des Eaux - SMPAS le lundi 8 décembre à 18h à Piégros-la-Clastre 

• Goûter des aînés le mercredi 10 décembre à la salle des fêtes 

• Journée de la résilience en Drôme le jeudi 11 décembre organisée par la préfecture de la Drôme en partenariat avec 

l'Institut des Risques Majeurs (IRMa) au centre du Martouret à Die : La matinée sera consacrée à un exercice cadre de 

sécurité civile ; et l'après-midi, le conseil départemental de sécurité civile CDSC se réunira pour aborder différentes 

thématiques de sécurité civile 

• Comité syndical du SDED le mardi 16 décembre à Valence 

• Conseil communautaire de la Communauté de Communes du Crestois et du Pays de Saillans Cœur de Drôme le jeudi 

18 décembre 

• Goûter des familles le samedi 20 décembre à la salle du Conseil municipal 

• Vœux du maire le samedi 10 janvier 2026 à 11h à la salle des fêtes 

 

Commissions et réunions de travail à venir : 

 

Commission / Réunion Date Horaire Lieu

« Chorale » lundi 8 décembre 2025 18:00 Salle du Conseil municipal

« Vie associative-Fêtes-Culture » lundi 15 décembre 2025 18:30 Salle du Conseil municipal

« CCAS » vendredi 16 janvier 2026 17:30 Salle du Conseil municipal

« Energie-Transition écologique » (Biodiversité) 

ABC 

Réunion du 02/12 est 

reportée ultérieurement
16:30 Comité de suivi _ en mairie

 
 

Il est immédiatement passé à l’examen de l’ordre du jour 

 

 

1. Affaires foncières : Examen de DIA 

 

A noter que les déclarations d’intention d’aliéner seront traitées selon l’ordre d’arrivée en mairie.  

Pas de DIA reçu à ce jour. 

 

2. Budget principal : Virement de crédits en section d’Investissement 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5217-10-6 ; 

Vu la délibération n° 2023_06_06 en date du portant adoption de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024, 

Vu la délibération n° 2025_04_09_01 en date du 07/04/2025 portant adoption du Budget Primitif 2025 autorisant le Maire à 

procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% 

des dépenses réelles de chacune des sections ; 

Considérant qu’il y avait lieu d’effectuer des mouvements de crédits entre les chapitres 21 et 10 afin de rembourser une 

recette relative à la taxe d’aménagement perçue en 2023 de la SCI MECATOUR en raison d’un double paiement en 2023 et 

2024, 

 

Madame le Maire a procédé au virement de crédits comme suit :  

Article (Chap.) - Opération Montant Article (Chap.) - Opération Montant 

10226 (10) : Taxe d’Aménagement +26 344,23  21351 (21) : Bâtiments publics -26 344,23  

 

Conformément aux procédures prévues par l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, cette décision 

fait l’objet d’une communication à la première du Conseil Municipal qui suit. 

 

Entendu l’exposé de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil municipal, 

PREND ACTE du virement de crédits énoncé ci-dessus. 

 

3. Budget principal : Autorisation donnée au maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement 

avant le vote du budget primitif 2026 

 

Madame le maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités territoriales : 
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Article L. 1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il 

s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement 

les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles 

inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance 

avant le vote du budget. 

En outre, jusqu’à l'adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de 

la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits 

afférents au remboursement de la dette.  

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

A noter que l’année de renouvellement de l'organe délibérant, la date limite de vote du budget primitif est le 30 avril et 

celle pour transmettre le budget à la préfecture est le 15 mai. 

Le référentiel M57 instaure des spécificités dans l’application de l’article L.1612-1 du CGCT en matière de dépenses à 

caractère pluriannuel. Ainsi, les dispositions prévues à l’alinéa 5 de l’article L.1612-1 CGCT en matière de dépenses à 

caractère pluriannuel sont remplacées par l’application de l’article L.5217-10-9 du CGCT. Celui-ci dispose que, jusqu’à 

l’adoption du budget, les dépenses de fonctionnement et les dépenses d’investissement prévues dans des autorisations 

d’engagement ouvertes au cours des exercices antérieures peuvent être engagées, liquidées et mandatées dans la limite d’un 

montant de crédits de paiement par chapitre égal au tiers des autorisations ouvertes au cours de l’exercice précédent. 

L’article L.5217-10-9 du CGCT n’est par principe pas applicable aux communes et groupements de moins de 3 500 

habitants ainsi qu’à leurs établissements publics ; ces entités ne l’appliquent que volontairement, par dérogation. 

Dans le cas contraire, elles restent soumises à l’alinéa 5 de l’article L.5217-10-9 du CGCT qui dispose que « Pour les 

dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement votée sur des exercices 

antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par 

la délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou d’engagement ». 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en 

droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. 

 

Ainsi, il est proposé au conseil municipal, dans l’attente de l’adoption du prochain budget, d’autoriser M. le Maire à 

engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 25 % des crédits ouverts au budget principal 

de l’exercice 2025 (hors chapitre 16 : Remboursement d’emprunts). 

 

* Arrivée de Laurent FAURE à 19h20 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITÉ,  

AUTORISE Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement nécessaires avant le 

vote du budget primitif 2026, dans la limite de 25 % des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent (non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette). 

PRÉCISE le montant et l’affectation des dépenses d’investissement concernées : 

Budget Chapitre Désignation Budget primitif 

exercice précédent 

Montant maximum 

(25%)  

Principal 20 Immobilisations 

incorporelles 

25.700,00 € 6.425,00 € 

Principal 204 Subventions 

d’équipement versées 

15.000,00 € 3.750,00 € 

Principal 21 Immobilisations 

corporelles 

283.990,00 € 70.997,50 € 

Principal 23 Immobilisations en 

cours 

192.276,00 € 48.069,00 € 

INDIQUE que toutes les dépenses engagées seront inscrites au budget primitif 2026, aux chapitres prévus. 

 

Frédéric TRON rappelle qu'il avait été envisagé de mener un Débat d'Orientation Budgétaire pour obtenir une 

perspective plus étendue des investissements à réaliser... 

 

4. Contrôle de l'assainissement lors d'une vente immobilière : Instauration d’une vérification de conformité du 

réseau privatif des eaux usées lors de ventes  

 

Madame le Maire indique que le Syndicat Intercommunal des Eaux SMPAS propose que les communes adhérentes 

prennent une délibération permettant d’adopter un arrêté pour l’instaurant d'audit de conformité du système privé des eaux 

usées lors des transactions immobilières. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
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Considérant la nécessité de veiller au contrôle de l’ensemble des installations d’assainissement afin d’optimiser les 

conditions de salubrité publique, 

Considérant que l’instauration d’un contrôle systématique lors des ventes constitue un moyen opérationnel permettant de 

régulariser les situations de non-conformité,  

 

Le Syndicat Intercommunal des Eaux SMPAS propose qu’: 

- A l’occasion de toute mutation d’un bien immobilier raccordé directement ou susceptible de l’être au réseau public 

d’assainissement, le propriétaire ou son représentant doit faire effectuer un contrôle des installations de collecte intérieure 

des eaux usées ainsi que de son raccordement au réseau public, 

- A l’issue du contrôle, le rapport devra être annexé à l’acte de vente mais également transmis à la mairie de Aouste-sur-

Sye, 

- En cas de non-conformité, le propriétaire cédant ou l’acquéreur disposera d’un délai de 6 mois pour réaliser les travaux de 

mises aux normes. Ce délai pourra être réduit par décision du maire, en fonction du degré d’importance de la non-

conformité relevée lors du contrôle et de ses impacts sur la sécurité et de la salubrité publique, 

- La prise en charge et le délai de réalisation des travaux devront explicitement être portés en mention dans l’acte 

authentique de transfert de propriété, 

- Faute par le propriétaire de respecter les obligations édictées aux articles L.13331-1, L.1331-1, L.1331-4 et L.1331-5 du 

code de la santé publique, la commune, pourra, après mise en demeure, procéder d’office aux frais de l’intéressé aux 

travaux indispensables.  

- Le délai de validité de ce contrôle est de 2 ans, en l’absence de travaux intervenus postérieurement au dernier contrôle 

réalisé, ou de travaux ayant pour effet de modifier ou d’impacter l’installation de raccordement à l’assainissement collectif.  

 

À la suite de cet exposé,  

Il est proposé à l’Assemblée d’instaurer une vérification de conformité du réseau privatif des eaux usées lors des 

ventes et d’autoriser le Maire à dresser l’arrêté conformément à la présente décision. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 18 voix POUR, 0 voix CONTRE et 1 ABSTENTION,  

DECIDE de rendre obligatoire les contrôles de conformité de l’assainissement collectif dans le cadre des ventes de 

biens immobiliers, 

ET DONNE POUVOIR à Madame le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre empêchement, un 

adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

5. Bâtiment Saint Christophe : Rétrocession 

 

Par délibération n° 2023_03_01 en date du 06/03/2023, le Conseil municipal avait validé la cession à l’euro symbolique de 

l’emprise à l’usage des propriétaires riverains depuis plus de 40 ans constatée lors de la réalisation d’un document 

d’arpentage. 

 

Par mail en date du 02/07/2025, 

Muriel RICHARD de la société ADM’ACT en charge d’établir l’acte administratif précise que l'avis de France Domaine est 

obligatoire selon l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

 

Afin de sécuriser juridiquement cette transaction, 

L’avis de France Domaine a été sollicité et a constaté le 30/05/2025 la valeur vénale de la parcelle AD 1115 de 45 m² située 

45 Rue Charles Chapoutat à Aouste-sur-Sye montant de 3.200,00 € hors taxe et hors droits. 

 

A noter que l'avis de France Domaine est un avis simple. La collectivité́ n'est pas obligée de suivre scrupuleusement 

l'estimation proposée par France Domaine. Elle dispose d'une marge d'appréciation pour fixer le prix, mais doit justifier un 

écart significatif (notamment si le prix de vente est très inférieur à l'estimation).  

 

Considérant que l’emprise était à l’usage des propriétaires riverains depuis plus de 40 ans, et donc une possession plus que 

trentenaire ;  

Considérant que ce bien n'est pas affecté à un service public ou à l'usage direct du public ;  

Considérant que l’espace concerné par la rétrocession est classé dans le domaine privé communal ;  

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 18 voix POUR, 0 voix CONTRE et 1 ABSTENTION,  

VALIDE la cession de cette emprise d’une contenance de 45 m² sur la parcelle AD596 pour l’euro symbolique au 

profit de Mme PERMINGEAT Catherine épouse TRACOL, riverain propriétaire de la parcelle AD 595,  

PRECISE que tous les frais d’actes engagés et afférents seront à la charge de l’acquéreur, 

ET DONNE POUVOIR à Madame le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre empêchement, un 

adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

6. Commerces : Autorisation d’ouverture exceptionnelle le dimanche 
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Vu les articles L.3132-26, L.3132-27 et R.3132-21 du code du travail, 

Vu les demandes d’autorisation d’ouverture dominicale des commerces de détails, 

Vu l’avis des organisations syndicales d’employeurs et de salariés concernés, 

Considérant que lorsque le nombre de dimanches excède 5, la décision du maire est prise après avis conforme de l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre dont la commune est membre. 

À défaut de délibération dans un délai de 2 mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable, 

En l’absence d’arrêté préfectoral prescrivant la fermeture dominicale des commerces, 

 

Considérant que l’ouverture ponctuelle le dimanche des commerces de la commune, dans les conditions encadrées par le 

code du travail, est de nature à satisfaire l’intérêt des consommateurs et à conforter l’activité économique locale, 

 

Madame le maire propose à l’Assemblée de valider les dispositions suivantes : 

 

Article 1er. -  Pour l’année 2026, les commerces de détail des secteurs d’activités suivants :  Commerces de détails 

non alimentaires, situés sur le territoire de la commune sont autorisés à ouvrir le dimanche aux dates suivantes : les 

dimanches 6, 13 et 20 décembre 2026. 

 

Article 2. -  Conformément aux articles L. 3132-27 et L. 3132-27-1 du code du travail, seuls les salariés volontaires 

ayant donné leur accord écrit peuvent travailler le dimanche. Chaque salarié privé du repos dominical devra 

bénéficier d’un repos compensateur équivalent en temps et d’une rémunération au moins égale au double de la 

rémunération normalement due pour une durée équivalente. 

Si le travail dominical précède une fête légale, le repos compensateur est donné le jour de cette fête. 

 

Article 3. -  Conformément à l’article L. 3132-13 du code du travail, les commerces alimentaires de détail bénéficient 

d’une dérogation permanente pour ouvrir tous les dimanches jusqu’à 13 heures. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 13 voix POUR, 6 voix CONTRE et 0 ABSTENTION,  

VALIDE les dispositions proposées ci-dessus, 

ET DONNE POUVOIR à Madame le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre empêchement, un 

adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

7. Association « Le Four à Zic » : Demande de subvention exceptionnelle 

 

Tout au long de l’année, la Commune accompagne et encourage les associations dans la réalisation des actions qu’elles 

portent, par la mise à disposition gracieuse de salles ou de matériel, l’accès aux moyens de communication municipaux ou 

encore par l’attribution de subventions. 

 

La Commission « Vie associative-Fêtes-Culture » a reçu 1 demande de subvention exceptionnelle de la part de 

l’association « Le Four à Zic» pour un montant de 1.000 €. 

L’association « Le Four à Zic » a pour objectif l’organisation d’événements festifs autour de la musique et de réunions 

conviviales. 

 

Ainsi, l’Assemblée est invitée à se prononcer sur l’attribution d’une subvention à cette association pour un montant de 

500,00 € au titre de la fête de la musique 2025. 

  

Le CONSEIL MUNICIPAL,  

Après en avoir délibéré, par 11 voix POUR, 3 voix CONTRE et 5 ABSNTENTIONS,  

VALIDE l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 500,00 € (Cinq cents euros) à l’association « Le Four à 

Zic », 

ET DONNE POUVOIR à Madame le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre empêchement, un 

adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

Les crédits correspondants étant inscrits au budget primitif de l’exercice en cours au chapitre 011 article 65748. 

 

8. Infos et questions diverses 

 

➢ Remerciements cérémonie du 11 novembre (Monique GIRARD) 

Monique GIRARD souligne que Sylvie CAUMETTE a orchestré une belle première cérémonie du 11 novembre. La vente 

de bleuets a rapporté un total de 130,15€. 

 

➢ Mise en service du réseau de chaleur (Thierry MERIEAU) 

Thierry MERIEAU confirme l'activation du réseau de chauffage à la mairie, à l'école élémentaire et au bâtiment de la 

médiathèque. Des ajustements sont actuellement en cours et indispensables. Samedi dernier, le responsable des services 
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techniques est intervenu pour essayer de résoudre une panne inattendue due à l'accumulation de saleté dans les filtres 

provenant du réseau d'origine, qui devront être nettoyé régulièrement lors de cette phase de mise en service du système. 

 

➢ Retour sur la réunion avec les associations du 21 novembre (Monique GIRARD) 

Monique GIRARD signale que 25 associations ont participé à la réunion, ce qui a conduit à de nombreuses discussions visant 

à perfectionner plusieurs aspects communs (l'utilisation de la salle des fêtes, le règlement, etc.). 

 

➢ Assurance des véhicules (Sylvie AUDINOT) 

Sylvie AUDINOT indique que le contrat d’assurance, pour près de 12 véhicules, conclu avec la SMACL se termine le 

31/12/2025. Elle mentionne que le contrat en cours prévoit une couverture pour un montant de 23.900€ avec une franchise 

entre 750€ et 1.500€ par véhicule. 

Elle a donc demandé une estimation de prix à l'assurance Groupama et AXA.  Jusqu'à présent, seule l'assurance AXA a fourni 

une réponse, proposant un montant de 13 900 €, avec une franchise entre 450€ et e750€. 

Elle est remerciée par l’Assemblée pour cette démarche. 

 

➢ Projet de centrale photovoltaïque (Sébastien CHOUPAS) 

Sébastien CHOUPAS indique que les voisins adjacents au site de construction ont remarqué le début des travaux. Cela 

signifierait un projet achevé en 2026 qui pourra s'intégrer au réseau de d’autoconsommation collective déjà installé dans la 

commune pour être réparti sur le territoire. 

 

➢ Téléthon (Monique GIRARD) 

Monique GIRARD convie l’ensemble des élus à cette manifestation qui se déroulera le samedi 6 décembre au centre du 

village, sur la Place de la Poste. Elle remercie les commerçants qui ont contribué à la création des lots : un filet pour les 

enfants et un autre pour les adultes. Elle indique que la présence de chacun sera appréciée. 

Sont prévus : des animations : Zumba, accordéon, chorales, batucada ..., des ventes artisanales : articles tricotés des 

Tricopines, objets de loisirs créatifs ..., de la petite restauration : brioches, galettes garnies, crêpes sucrées, boissons 

chaudes ... et la loterie pour un panier garni. 

 

➢ Collecte de la banque alimentaire (Marie-Josèphe PIEYRE) 

Marie-Josèphe PIEYRE partage les résultats de la collecte qui a eu lieu les vendredi 26 et samedi 27 novembre, avec la 

participation de 21 bénévoles sur ces deux jours, dont une grande partie étaient des élus. 

Elle indique que le nombre de dons a été inférieur à celui des années antérieures. Elle remercie les bénévoles qui se sont 

engagés et ont apporté leur aide. Elle met l'accent sur le fait que l'action nationale se renouvelle chaque année, bien que la 

date ne soit pas parfaitement adaptée en fin de mois et en fin d'année. Deux adolescents de 12 et 13 ans ont également pris 

part de manière active auprès des donateurs. 

 

➢ Goûter – spectacle des enfants (Monique GIRARD) 

Monique GIRARD fait un bref retour sur le goûter-spectacle des enfants, qui a attiré une salle des fêtes comble. Les 

enfants, à l'instar de tout bon auditoire, ont grandement participé. Elle exprime ses remerciements à l’équipe du périscolaire 

qui a conduit les enfants inscrits. 

 

Sébastien CHOUPAS félicite l'équipe éducative et les intervenants. 

 

➢ Décoration sapins de noël (Monique GIRARD) 

Monique GIRARD rappelle que tous les volontaires sont les bienvenus pour venir décorer les sapins devant la salle des 

fêtes et la mairie lundi 08 décembre à partir de 14h. 

 

➢ Sauvegarde de l’enfance (Marie-Josèphe PIEYRE) 

Marie-Josèphe PIEYRE annonce qu'une rencontre avec les maires aura lieu le jeudi 8 décembre au sein du Département de 

la Drôme à Valence, dans le but d'appuyer l'action des éducateurs de rue dans le contexte de l'accord avec la Sauvegarde de 

l'Enfance. 

- Clôture de la séance à 20h25 - 


